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AVANT-PROPOS

Au lendemain de l’accession à son indépendance,  la Côte d’Ivoire, a  entrepris la construction de plusieurs ouvrages publics dont les barrages hydroélectriques d’Ayamé  et de Kossou afin d’amorcer son développement.

Mais la politique de la pêche, une activité générée par  ces barrages, n’a pas  résisté à la lutte farouche des acteurs pour le contrôle de cette activité. Le vivre- ensemble des populations, acteurs de la pêche, s’en est trouvé sérieusement affecté dans plusieurs localités abritant les barrages hydroélectriques. La résurgence du  conflit  opposant Bozo et pêcheurs autochtones, les 7 et 25 janvier 2012 à Ayamé et Ebikro-N’dakro, en est la manifestation la plus éclatante. 

Le présent rapport  établi, suite à une mission à Ayamé, sur la période du 24 janvier  au 7 février 2012, se propose d’évaluer la situation sous le prisme de la cohésion sociale et des droits de l’Homme. 

LISTE DES ABREVIATIONS

CAN : Coupe d’AFRIQUE des Nations ;

CEDEAO : Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest ;

COJPA : Coopérative des jeunes pêcheurs d’Ayamé ;

COPA : Coopérative des pêcheurs d’Ayamé ;

HAC : Help African Children ;

ONG : Organisation non gouvernementale ;

PDCI-RDA : Parti démocratique de Côte d’Ivoire, Rassemblement Démocratique Africain ; 

PDHRE-CI : Peoples’ Movement for Human Rights Education –Côte d’Ivoire (Mouvement des Peuples pour l’Education aux droits Humains-Côte d’Ivoire) ;

PNUD : Programme des Nations-Unies pour le Développement ;

NED: National Endowment for democracy

PRESENTATION DE L’ONG PDHRE-CI

HISTORIQUE

Au milieu des années 1980, SHULAMITH KOENIG, une femme d’origine juive s’installe aux Etats-Unis et décide de créer People’s Decade for Human Rigths  récemment rebaptisé People’s Movement for Human Rigths Education pour   contribuer à la promotion et la protection des droits humains.

L’implantation de PDHRE en Afrique a été faite à partir du 14 au 18 février 2005 à Bamako. La section ivoirienne a vu le jour le 8 novembre  2006.

LES OBJECTIFS DE L’ONG 

Membre effectif des coalitions et réseaux COSOPCI et FOSCAO, l’ONG a pour missions entre autres :  - promouvoir l’apprentissage des droits humains ; - favoriser la contribution de la Côte d’Ivoire à l’enrichissement de l’idéal universel des droits humains à travers une meilleure connaissance de nos valeurs et leur intégration dans les systèmes éducatifs ; - approfondir la démocratie et les systèmes de libre administration (comme la décentralisation), qui constituent des instruments essentiels de transformation sociale et économique ; - consolider l’ancrage de l’expérience démocratique dans les cultures africaines par la prise en compte des valeurs dont ces cultures sont porteuses.

Pour atteindre ces objectifs, plusieurs activités ont été réalisées et d’autres sont instance. 

LES ACTIVITES REALISEES

-participation à  la sensibilisation des populations pour les audiences foraines, l’identification  et la mise en place des comités d’éveil dans les régions de la Vallée du Bandaman, des 18 montagnes, des savanes et la région du Zanzan ; 

-superviseur dans le groupe 4 dirigé par FOSCAO-CI dans le cadre de la campagne de  sensibilisation des populations financée par le PNUD sur le contentieux pré-électoral dans la Région du moyen Cavally et des 18 montagnes du 15 au 30 décembre 2009 ;

-superviseur dans le cadre de la campagne de sensibilisation  à l’éducation civique des populations  dans le département de Sikensi pour le premier et second tour de l’élection présidentielle en 2010. Campagne financée par le PNUD;

-Exécution du projet financé par le NED relatif à la promotion et la protection du droit de l’enfant à la citoyenneté dans la Région du Haut Sassandra depuis 2011 ;

-participation aux réunions thématiques mensuelles depuis 2010, sur la situation des droits de l’Homme en Côte d’Ivoire organisées par la division des droits de l’Homme de l’ONUCI ; 

-MISSION  d’évaluation conjointe ONG PDHRE-CI et HAC. La mission a été effectuée sur une durée de quinze (15) jours à savoir  du 24 janvier au 7 février 2012 ; 

POINTS FOCAUX DE PDHRE-CI

-M. BOUBLI Ahipeaud Lazare, Conseiller pédagogique à l’IEP de Gadouan DALOA, tél : 05-01-81-44

-M. AKOUSSI Patrick, instituteur à GOHITAFLA,  tél : 09-31-66-37/ 04-73-70-90/ 03-58-06-58

-M. DAGNOGO Raymond, Directeur d’école primaire, TANDA, tél : 07-13-61-54/ 03-03-92-56 ;

-KOUA Tano Alain Joseph, enseignant du secondaire, tél : 09-17-67-98/ 40-09-95-58, NIABLE

-KONIN Aka,  tél : 67-05-12-23, ABENGOUROU.

-GAGON Henry, Conseiller pédagogique,07-78-23-53/01-67-38-GUIGLO ;

PRESENTATION DE HAC

HELP AFRICAN CHILDREN (HAC) déclarée sous le Récépissé N° 1360/MEMAT/DGAP/DAG/SDVAC est une Organisation Non Gouvernementale créée le 25 Octobre 2003. Elle a un bureau capitale et  siège social : Régions des lagunes, Abidjan Cocody les II Plateaux Aghien, Perles 1, Rue 1, Villa  n° 29 (Côte d’Ivoire) et deux bureau régionaux opérationnels à Bouaké pour la région de Gbèkè et Katiola pour la région du Hambol et des point focaux à  Dabakala, Guitry et Tiébissou (pour Tiébissou et Diviévi). L’adresse de HAC est  02 BP 1282  Abidjan 02 et les numéros  de  téléphone sont  00225 22523913  et  00225 07651492,  l’adresse email est  hac_abidjan@yahoo.fr
HAC  a  missions principales:

· de promouvoir et protéger les droits des enfants (filles et garçons) et des femmes par la mise en œuvre des activités en adéquation avec leurs droits.

· de faire la promotion de la réinsertion et de l’insertion des jeunes dans le tissu socioprofessionnel.

HAC participe à l’organisation et au soutien des pauvres ; hommes, femmes et enfants filles et garçons dans les pays, pour l’accès et le maintien des meilleures conditions de vie.

HAC utilise ses connaissances et ses compétences afin d’aider les gouvernements  et les gouvernants africains, à l’insertion et la réinsertion socioprofessionnels  des jeunes.  

HAC a pour objectifs:

· Aider à la protection civile et sociale et à l’amélioration des conditions de vie de l’enfant, de la femme et de la famille ;

· Contribuer au soutien et à la réinsertion des enfants soldats, des enfants victimes de guerre et des enfants déscolarisés ;

· Inciter à l’éducation de base pour chaque enfant et l’Education dans sa globalité pour tous ;

· Apporter une hygiène de vie pour chaque enfant et pour chaque femme ;

· Faire apprendre des métiers aux enfants et aux jeunes afin de leur garantir un avenir meilleur ;

· Garantir L’autonomie et l’autopromotion à la femme ;

· Aider à l’insertion et à la réinsertion socioprofessionnelle des jeunes

· Contribuer à la prévention des handicaps et des accidents de travail.

Les activités de HAC sont sur toute l’étendue du territoire national

Quelques projets réalisés :

-2004 : Mise en place de Centres d’Alphabétisation pour les femmes dans certains quartiers de BOUAKE ;

-2004 : Mise en place d’un centre d’accueil pour enfants en difficultés à Bouaké pendant la période d’urgence, dans la crise sociopolitique de la Côte d’Ivoire ;

Projet : Centre d’Accueil et d’Insertion des Enfants de la rue et Enfants victimes de guerre à Bouaké Air France 2 rue 27 à droite.

Activité réalisée de 2004 à 2007. Activité réalisée sur fonds propres.

- 2006 : Rencontre de football en vue de faire la promotion de la paix et de la cohésion sociale au stade municipal de Bouaké ;

- 2007 : Projet de cohésion sociale par la mise en place de Comités de Médiation et de Paix dans certains quartiers de Bouaké financé sur fonds propres.

2009 : participation à la campagne sur la libre circulation des biens et des personnes dans l’espace CEDEAO organisée par le FOSCAO CI sur financement OSIWA ;

2010 : campagne de sensibilisation à l’éducation civique des populations au processus électoral financé par le PNUD

2010 : Observation de l’élection présidentiel financée par le PNUD

2011 : Observation des élections législatives financée sur fonds propres.

-2011 : Journée de vaccination multi-antigènes pour les enfants de 0-5 ans et pour les femmes enceintes sur 03 sites de déplacés de la commune de Bingerville.

-2011 : Conférence sur la situation des veuves, leurs droits et leurs droits d’adhésion.

I- Introduction

Elle est forte de deux (2) éléments à savoir le contexte et le cadre méthodologique. 

I-1. Contexte

La violente crise  postélectorale survenue après le second tour de l’élection présidentielle du 28 novembre 2010, a porté un sévère coup à la cohésion sociale,  déjà fragilisée depuis  2002
.  Pour  reconstruire le tissu social, le nouveau pouvoir,   à l’instar des pays qui ont connu des violences post électorales, a initié un processus de réconciliation nationale dont les piliers sont la vérité, le pardon  et la justice. Cet enjeu a conduit à la mise en place de la Commission Dialogue, Vérité et Réconciliation (CDVR)
 ainsi qu’à la création de la Commission Nationale d’enquête
. Dans la même veine, le système judiciaire a été renforcé avec la création de nouveaux tribunaux et sections détachées.  

Mais si le rôle des institutions dans le processus de réconciliation est indéniable, la place des populations demeure prépondérante. A tout le moins, la réconciliation est d’abord  une affaire de  vouloir-vivre ensemble. David BLOOMFIELD, à juste titre,  affirmait que : « la réconciliation consiste à trouver un moyen de vivre aux côtés d’anciens ennemis, sans nécessairement les aimer ou leur pardonner, ou encore oublier le passé de quelque manière que ce soit, mais de coexister, de développer le degré de coopération nécessaire afin de partager notre société avec eux, de manière à ce que nous vivions tous mieux ensemble que si nous vivions séparément »
. La réconciliation apparaît donc comme une reconstruction des relations entre les hommes. 

Pourtant, sur ce plan-là, des inquiétudes existent. La réalité dans certaines régions, villes ou campements  donnent de constater que les relations entre les populations  sont  sérieusement affectées du fait de plusieurs facteurs notamment les conflits fonciers
. 

A côté de cette gangrène, s’affichent avec inquiétude les conflits halieutiques dans les pêcheries continentales de Côte d’Ivoire. L’on note en effet, une récurrence de ceux-ci qui, dans la majorité des cas, opposent les pêcheurs autochtones à ceux venus des pays limitrophes appelés communément les Bozos. L’une des manifestations les plus éclatantes de cette triste situation réside dans les litiges  sur les lacs de Kossou
  et d’Ayamé
 dont les derniers en date sont celui d’Ayamé survenu le 7 janvier  et d’Ebikro-Ndakro, déclenché le 25 janvier 2012.

Si ces différends ne sont pas nouveaux, ils ont la particularité de mettre à nue  les effets des multiples convoitises que suscitent les ressources halieutiques. Toute chose qui pourrait dépeindre négativement sur le processus de réconciliation nationale et de reconstruction post-crise pour autant que ces différends engendrent de graves violations des droits de l’Homme et obstruent la marche vers la cohésion sociale. 

Les ONG PDHRE-CI et HAC, conscientes que  le respect des droits de l’Homme est consubstantiel à la paix et la cohésion sociale, ont initié cette étude d’évaluation pour faire l’état des lieux à Ayamé, après les conflits déclenchés  en janvier 2012. Ainsi que l’affirme avec force et vigueur  Shulamith KOENIG , présidente fondatrice de  PDHRE, « en travaillant sur les symptômes nous créons la solidarité humaine. Mais en ajoutant à notre travail un examen et une analyse des causes, nous augmentons la chance de créer le changement social »
.

 L’étude se veut donc la participation à une certaine pédagogie de lecture et de relecture des faits pour  les faire parler et éviter de parler à leur place  afin d’aboutir  à la compréhension des causes de la récurrence des litiges entre  les acteurs de la pêche à Ayamé. 

De tout ce qui précède, les préoccupations suivantes s’imposent : Quelles sont les causes de la récurrence des conflits sur le barrage hydroélectrique d’Ayamé ? Quelles ont été les atteintes aux droits de l’Homme lors des conflits ? Quels sont les défis de la cohésion sociale dans la commune d’Ayamé ?  

Pour répondre à ces  interrogations  qui ont éclairé nos réflexions, un  cadre méthodologique a été établi. 

I-2. Cadre méthodologique 

Le cadre méthodologique est composé des cadres théorique et pratique : Le premier comprend  la définition des mots clefs,  la justification du choix  et  les objectifs de l’étude.  Le second a trait à l’orientation de l’étude et à un degré moindre, à l’échantillonnage  qu’il convient tout de même d’aborder pour  rendre accessible la technique de collecte de données. 

I-2.1. Le cadre méthodologique théorique

Le cadre méthodologique théorique se compose de la définition des mots clefs, la justification et des objectifs de l’étude  ainsi que de la présentation d’Ayamé.

I-2.1. 1. Définition des mots clefs

I-2.1.1.1 Concept de conflit

Le mot « conflit » vient du latin confligere, c’est-à-dire heurter. Selon le  dictionnaire LAROUSSE, il désigne un antagonisme, une opposition de sentiments, d’opinions entre des personnes ou des groupes
. La définition fournie par le lexique de sociologie ne s’écarte pas de cette approche.  Car le conflit y est appréhendé comme « l’opposition entre des individus ou des groupes sociaux défendant des valeurs ou des intérêts divergents, et cherchant à instaurer un rapport de force en leur faveur »
.

 Il apparait donc  que le conflit est la manifestation de l’opposition d’intérêts qui ne mènent pas nécessairement à l’affrontement avec des armes. 

Pour Dominique Picard et Edmond Marc, les problèmes relationnels sont inhérents à la dynamique d’une relation parce que « vivre ensemble et communiquer, c’est compliqué, difficile »
. Néanmoins, le conflit est souvent vécu dans la souffrance et contrairement à la bonne entente, il empêche les relations de progresser et d’être productives et aux partenaires, de s’épanouir. 

Cette dimension négative du conflit  traduit mieux la réalité des conflits  vus et vécus dans le barrage d’Ayamé  dans la mesure où ceux-ci se manifestent par des affrontements qui aboutissent à la destruction de biens matériels voire souvent à des pertes en vies humaines. 

I-2.1. 1.2. Concept d’halieutique

Le concept d’halieutique, c’est l’art de la pêche
.  Il vient d’un terme grec  se traduisant par pêcheur. Le conflit halieutique est donc un conflit né de l’exploitation des ressources  relatives au poisson. 

Dans le cadre de ce rapport, les conflits halieutiques opposent les pêcheurs autochtones aux pêcheurs allogènes.

I-2.1.1.3. Bozo 

Les Bozos sont une ethnie d’Afrique de l'Ouest, vivant principalement au Mali, le long du fleuve Niger et de son affluent le Bani. Avant  tout,  pêcheurs, ils sont considérés par les autres ethnies comme « les maîtres du fleuve »
. Mais en Côte d’Ivoire, la notion de Bozo connait une certaine extension. Elle est utilisée abusivement pour désigner tous les pêcheurs allogènes indépendamment de leur origine. Ainsi les pêcheurs burkinabè, maliens, nigériens, libériens, ghanéens, togolais pour ne citer que ceux-là, sont appelés Bozo. 

Dans le cadre de cette réflexion,  la notion de Bozo sera utilisée dans son sens large.

I-2.1.2. Justification du choix du sujet

Deux raisons militent en faveur du choix  du sujet du rapport : la première, est objective et la seconde  est attachée aux exigences du contexte sociopolitique de la Côte d’Ivoire. 

L’objectivité de la première tient aux objectifs que se sont assignées  les ONG PDHRE-CI et HAC à travers leurs statuts. L’article 4 des Statuts de la première organisation, par exemple,  pose qu’elle a pour missions entre autres de               « promouvoir l’apprentissage des droits humains et  la démocratie ».  Cette volonté d’apporter sa contribution à l’enrichissement des valeurs à caractère  universel tels que la démocratie et l’invariabilité des droits de l’Homme, n’échappe pas à  l’ONG HAC. L’article 14 de ses statuts le prouve assez nettement. Il dispose en effet, que : « l’ONG HAC s’engage à œuvrer à la protection civile et sociale et à l’amélioration des conditions de vie des populations… ainsi qu’à l’insertion et à la réinsertion socio- professionnelle des jeunes… ».

Les conflits halieutiques ayant pour conséquences entre autres la violation grave des droits de l’Homme et la menace à la paix, cette étude évaluative coule  dans le moule des missions des ONG PDHRE-CI et HAC.

S’agissant de la deuxième raison, le choix de cette étude s’inscrit dans la dynamique de la réconciliation nationale. Elle se veut une contribution à la recherche de la cohésion sociale et de la paix en Côte d’Ivoire. 

Plusieurs études ont montré que l’accès aux ressources halieutiques dans les pêcheries continentales sont  source  de nombreux  conflits  exacerbés par des velléités pour leur contrôle ou leur appropriation par les différents protagonistes  que sont les pêcheurs autochtones et allogènes
.  

Il s’agit donc pour nous de prendre  une part active à la recherche de solution de cet épineux problème.

 I-2.1.3. Objectifs de l’étude

De façon générale, l’étude vise  à établir un diagnostic du niveau de cohésion sociale à Ayamé ainsi que de la violation des droits l’Homme. 

Le constat est que la pêche,  non seulement peine à assurer aux acteurs l’épanouissement escompté mais elle s’affiche de plus en plus comme une source de remise en cause des rapports de bon voisinage.  De sorte que cette activité constitue aujourd’hui une menace certaine à la réconciliation nationale et au développement. 

De façon spécifique, l’étude vise à : 

· recueillir des données sur les pratiques de la pêche en vue de fournir des faits et des chiffres qui serviront de références adéquates aux politiques ;

· identifier les cas de violations des droits de l’Homme lors des événements  opposants pêcheurs autochtones et allogènes ;

· évaluer le niveau de mise en œuvre de la réglementation de la pêche à Ayamé ;

· identifier les bonnes et les mauvaises pratiques de  la pêche;

· examiner les défis liés à l’exercice de la pêche ;

· recommander des stratégies contribuant à l’exercice  réglementaire de la  pêche.

L’étude devra aboutir à l’élaboration d’un projet de sensibilisation des populations d’Ayamé sur les droits de l’Homme, le civisme, la prévention et la gestion des conflits ainsi que sur la cohésion sociale. Ce volet sensibilisation devra être couplé d’un appui technique aux jeunes  pêcheurs.

Pour atteindre ces objectifs, les ONG PDHRE-CI et HAC ont effectué une mission d’évaluation d’une durée de quatorze (14)  jours à Ayamé  allant du 24 janvier au 7 février 2012 (voir ordre de mission en annexe). 

Pour sacrifier aux exigences de l’objectivité de l’étude, des outils de collecte des informations ont été élaborés.

I-2.2. Cadre pratique de la méthodologie 

Si l’actualité d’une telle étude est peu discutable eu égards aux impératifs de la réconciliation, il n’en demeure pas moins que sa réalisation a été difficile. 

L’une des difficultés majeures réside dans le fait que certains de nos enquêtés tels que les autorités coutumières, certaines mareyeuses et beaucoup de Bozo ont décidé de s’abstenir de tout propos. En fait,  nos investigations ont eu lieu juste après les vives tensions qui ont émaillé la visite du Ministre des ressources animales et halieutiques à Ayamé,  le vendredi  13 janvier 2012. Pis, le mercredi 25 janvier 2012, à Ebikro-N’dakro, un village  situé  à  une trentaine  de kilomètres d’Ayamé, alors que nous y étions en pleine investigation, un conflit de même nature opposait allogènes et autochtones. La tension était donc perceptible et la méfiance de mise. 

Pour surmonter ces obstacles, nous avons d’utilisé  la loi du silence
 qui consiste à interroger  un groupe neutre n’ayant pas d’intérêt direct avec l’activité de la pêche et n’ayant pas pris part au conflit, donc supposé impartial. Aussi, pour diversifier les sources de données et  avoir un éclairage complet de l’activité de la pêche,  de la perception de la réglementation de la pêche par les populations, avons- nous effectué  à Ayamé des entretiens avec notamment les Autorités administratives et militaires (le préfet d’Aboisso, Madame le Sous-préfet d’Ayamé,  le commandant de Brigade d’Ayamé, le directeur départemental du ministère des ressources  animale et halieutique, le deuxième adjoint au Maire d’Ayamé, les responsables du service socio-culturel de la Mairie d’Ayamé…), des mareyeuses, les responsables de la coopérative des jeunes pêcheurs, les responsables des Bozo.

 Nous  nous sommes entretenus  également  avec le président des jeunes d’Ayamé qui était accompagné de quelques membres du comité ad’ hoc  chargé de la restructuration de la COJPA.  Les responsables du barrage hydroélectrique d’Ayamé n’ont pas été en reste.

Au demeurant, nous avons opté pour une recherche qualitative
 mieux adaptée aux réalités du terrain. 

En effet, fondée sur des entrevues semi-structurées ou même non structurées dans le cadre desquelles le modérateur ou l'intervieweur travaille avec un guide de discussion ou un guide d'entrevue élaboré selon le sujet et la cible de l’étude, elle permet aux locuteurs de s’exprimer assez librement. 

Ainsi notre démarche a reposé sur des  témoignages, des récits censés mettre en exergue les frustrations mais aussi les espoirs des populations d’Ayamé. Nous avons présenté des extraits de discours, qui seront analysés et interprétés. 

Les investigations  sur le terrain, faut-il le préciser, ont été précédées d’une étude documentaire.

I.2.3. Présentation d’Ayamé

Ayamé est située au sud-est de la Côte d’Ivoire, dans la région du sud-comoé, à 20 km de la frontière du Ghana et à 130km de la ville d’Abidjan. Elle s’étend  le  long d’une vallée traversée par la rivière Ano-assué sur 9 km environ et sur des pentes de sept (7) collines de 130m de hauteur. La commune d’Ayamé est le chef-lieu de la sous-préfecture et elle fait partie du département d’Aboisso. Beaucoup d’infrastructures telles que l’Hôpital Général d’Ayamé (HGA), la pouponnière et d’autres initiatives de coopération promues par l’Agence
 offrent aussi des opportunités de travail à la population. La ville comprend une brigade de gendarmerie et un poste des eaux et forêt. 

Avec une démographie évolutive partant de 4680 habitants en 1975, Ayamé compte environ 15500 habitants à ce jour. Au sein de cette population, l’on compte un fort taux d’immigrés (environ 20% de la population) qui arrivent des pays limitrophes et en particulier du Burkina Faso. Dans le passé, le nombre d’immigrés du Mali était très fort. Mais en 1998, ils furent obligés de quitter Ayamé suite à un grave conflit à propos de la réglementation de la pêche. Les activités économiques à Ayamé sont basées sur l’agriculture et la pêche. Ainsi retrouve-t-on des cultures vivrières telles que le manioc et la banane et des cultures d’exportations comme le café, le cacao, l’hévéa et le palmier à huile. La pêche est pratiquée sur le lac artificiel formé par la rivière  Bia. 

Le lac artificiel d’Ayamé, grand de 197 km2 a été réalisé en 1959 sur la rivière Bia, et a permis de créer deux barrages hydroélectriques (Ayamé I et II). Il se situe entre 5°30' de latitude Nord et 3° de longitude Ouest. La côte maximum est 91 m. Aucun déboisement n'ayant précédé la mise en eau, le lac se présente comme un grand plan d'eau sombre d'où émergent des troncs d'arbres restés débout. II se présente aussi sous forme d'un barrage voûte s'appuyant d'un côté sur la montagne et de l'autre sur une digue de surélévation en terre compactée. L'ensemble atteint une longueur de 610m (300m de digue et 310m de barrage).

Suite à la mission d’évaluation conjointe dans cette Sous-préfecture, le présent rapport a été rédigé. Il est constitué des résultats des investigations, des recommandations et d’une conclusion. En annexe,  sont  présentés les canevas du guide d’entretien semi-directif qui ont servi à l’étude.

II- RESULTATS  DES  INVESTIGATIONS  ET ANALYSE  

L’étude a permis d’abord, d’identifier  les causes du conflit, ensuite de déceler les bonnes et mauvaises pratiques de l’activité de la pêche et enfin, de relever  les acquis à renforcer pour reconstruire le tissu social à Ayamé. 

II- 1. DES CAUSES DU CONFLIT

II-1. 1. Les  causes directes 

· L’Installation anarchique des pêcheurs allogènes. 

Après la construction du barrage sur le fleuve de la Bia, en 1959, les Bozo vont s’installer sans  se référer aux populations autochtones. 

Ils vont y mener  l’activité de pêche commerciale intense sans que cela ne gêne les autorités coutumières, occupées à vaquer à leurs travaux champêtres. De sorte que les pêcheurs Bozo avaient une exclusivité de fait de la pratique de la pêche sur le lac. 

Mais comme le dit l’adage, « l’appétit vient en mangeant ». Ils iront jusqu’à interdire aux autochtones d’accéder à certains périmètres du plan d’eau.  Les autochtones qui s’y aventuraient étaient pour certains poursuivis, quand d’autres, bien que sachant nager, seraient morts dans l’eau. Cette situation aurait emmené les autochtones à soupçonner les Bozo comme étant les auteurs de ces disparitions.  Selon les personnes interrogées à Ayamé, les Bozo auraient refait irruption sur le lac au mépris des procédures coutumières d’occupation de l’espace en pays Agni-Djandji.  Cette préoccupation apparaît clairement dans les propos suivants du secrétaire général de la Coopérative des pêcheurs d’Ayamé (COPA), monsieur KOLIA Richard, âgé de 30 ans, universitaire: 

« Les Bozo étaient là avant. Ils ont été expulsés en 1998 suite à un conflit. Nous avons du mal à comprendre qu’ils reviennent en masse sans aucune forme de procédure coutumière pour vider le conflit avant de s’installer. En plus, la plus part des  Bozo ne se sent pas concernée par la coopérative qui, pour nous, est l’organe principal de gestion de la pêche à Ayamé  ». 

Monsieur K.K., pêcheur autochtone âgé de 72 ans, un autre membre de la COPA ne dit pas le contraire lorsqu’il affirme que : 

«  les Bozo, ici, ne respectent personne et rien. Ils ne  respectent pas nos chefs traditionnels, ils ne respectent pas nos coutumes, rien du tout ». 

Ces propos montrent que la présence des Bozo est gênante. Et la cause de cette désaffection serait le mépris par ces pêcheurs allogènes des us et coutumes du peuple Agni-Djandji mais également des règles régissant la pêche en Côte d’Ivoire
. Certes, la coopérative montre beaucoup d’insuffisances. Mais l’ineffectivité des textes en matière de la pêche sur le lac d’Ayamé, le contrôle inexistant des agents des eaux et forêt, sont de plus en plus interprétés par les jeunes pêcheurs autochtones comme  une délégation de fait  des pouvoirs des autorités de la pêche à leur coopérative, la COPA.

· Des pratiques occultes et fétichistes des Bozo. 

La détérioration des relations entre Agni-Djandji et Bozo à Ayamé  depuis 1998 serait due à des méthodes de pêche peu recommandées mais aussi et surtout à des pratiques occultes et fétichistes dans l’exercice de leur activité. Les propos suivants du deuxième adjoint au maire Monsieur  Firmin AFFIAN KASSI semblent confirmer cette thèse : 

«en 1998, ANGHUI AFFIAN, l’un de mes frères, a été assassiné sur le lac par les Bozo dans le cadre de leur activité de pêche. Ce crime fut la goutte d’eau qui a débordé le vase et a amené le départ forcé des pêcheurs allogènes de la ville d’Ayamé».

Mais le lien de causalité entre les différents assassinats sur le lac et les pratiques occultes et fétichistes des Bozo, ne semble pas être établi. 

En effet, certains autochtones reconnaissent qu’en l’absence (de 1998 à 2011) de la grande majorité des Bozo, plusieurs cas de mort atroce et mystique ont été enregistrés sur le lac ; toute chose qui serait de nature à affaiblir les accusations portées contre les Bozo ;  

· L’insécurité sur le lac

Les pêcheurs autochtones dénoncent une insécurité sur le lac qui serait due à la présence des Bozo. Selon les autochtones, les Bozo exerceraient un contrôle de fait, une autorité sur  certaines parties du lac. De sorte qu’ils interdiraient la pêche aux pêcheurs autres qu’étrangers à certains endroits du lac. 

Un jeune pêcheur baoulé A.K., aurait été tabassé à coups de pagaie  en 2011 par les Bozo pour avoir pénétré un périmètre du lac dont la propriété serait revendiquée par les pêcheurs allogènes. 

· Les pratiques de pêche non conventionnelles 

Les jeunes pêcheurs autochtones dénoncent les pratiques de pêche qui seraient utilisées par les Bozo mais proscrites par la réglementation. Ce sont en l’occurrence la pêche à la battue
 et l’utilisation de filets à petites mailles. 

Les Bozo, disent ne pas se reconnaître dans ces pratiques. Au surplus, ils  expliquent que la quasi-totalité des filets de pêche d’Ayamé sont confectionnés par leurs pairs qui connaissent les filets réglementaires.  

La thèse que les filets utilisés par les Bozo seraient réglementaires pourrait se confirmer à travers les captures de poissons faites par ceux-ci. Les propos suivants de Mme N.K., mareyeuse à Ayamé semblent aller  dans ce sens : 

« …en général, les poissons que les Bozo  vendent sont plus gros et moins chers que ceux vendus par nos frères  pêcheurs… ».

· La « faim de la terre »   à Ayamé,  la déficience politique,  l’oisiveté des jeunes et la politisation de la gestion du foncier rural

Les jeunes ont une influence remarquable sur leur communauté en ce qui concerne les problèmes de terre. Or, ils sont nombreux à être oisifs et sans terre ; les parents ont vendu ou cédés  les terres de la famille dont ils sont issus et la politique de la relève paysanne adoptée lors du VIIème congrès du PDCI-RDA qui a suscité de vastes mouvements de retour en campagne de nombreux citadins, jeunes en particulier, n’a pas été suivie de mesures adéquates de gestion du foncier rural
.   

La ferme volonté de ces jeunes de retourner à la terre se heurte donc  à la rareté  des terres cultivables, à la « faim de la terre »
. Dans ces conditions, toute situation conflictuelle à relent  politique  pourrait servir d’opportunité pour  revendiquer  l’exploitation exclusive du lac. 

L’on comprend dès lors pourquoi la  situation  s’est envenimée  à partir des années 90 avec l’accroissement de la population et le  retour massif des jeunes déscolarisés à la terre. En effet, l’encadrement de ceux-ci désireux de retourner à la terre et l’encadrement juridique de la pêche sont restés approximatifs.  

L’on va donc assister à une pression foncière doublée du manque de moyens pour les jeunes autochtones d’envisager la pratique des cultures pérennes.  Les propos du jeune pêcheur autochtone M.K., traduisent bien cette délicate situation : 

« on nous dit,  retournez à la terre ! Maintenant qu’on est venu, ya pas de terre. Et même quand il y en a, ya pas l’argent pour commencer la plantation. Aujourd’hui notre seule richesse, c’est le barrage. On n’est pas prêt à partager ca avec quelqu’un ».

II-2. Les mauvaises pratiques 

· L’abandon de la pêche par les autochtones

La plupart des pêcheurs ayant reçu la formation  grâce à l’appui financier de la Coopération canadienne, en 2007,  ont disparu de l’activité de la pêche.

· La politisation du conflit halieutique à Ayamé

Certains jeunes estiment que le retour des Bozo sur le lac juste après la crise post électorale de 2010, est l’expression de l’abandon de la jeunesse d’Ayamé au profit des étrangers. Pour eux, le nouveau pouvoir n’envisagerait pas une politique d’appui à la jeunesse d’Ayamé en matière de pêche. Le manque d’hospitalité exprimée envers le ministre des ressources animales et halieutiques, monsieur KOBENA Kouassi Adjoumani, le vendredi 13 janvier 2012, par les jeunes autochtones pourrait  être l’une des conséquences de cette perception ;

· L’anarchie très prononcée dans la pratique de la pêche 

Lors de nos investigations, les pêcheurs autochtones, ont, avec récurrence,  dénoncé le non respect des règles de la pêche par les Bozo. Or, l’on a pu  constater qu’Ayamé, l’anarchie est la chose la mieux partagée en matière de pêche.  En témoigne, les chiffres qui suivent : aucun des  242 Bozo déclarés en janvier 2012 à la Sous-préfecture d’Ayamé ne dispose de permis de pêche; sur 417 pêcheurs autochtones régulièrement inscrits à la COPA, seulement 10 sont détenteurs du permis de pêche. 

Les appels répétés de la Direction  départementale du ministère des ressources animales et halieutiques pour amener tous les pêcheurs à se soumettre à la législation, sont restés sans suite. 

Au surplus, cette anarchie est consubstantielle à l’activité de pêche sur le lac. En effet, la tendance des Bozo avant les années 90 à revendiquer une exclusivité de la pêche a été encouragée par l’absence d’une politique de contrôle des activités sur le lac. Les agents des eaux et forêts commis à cette tâche sont restés sans moyens adéquats pour assumer leur mission. 

Aussi, les autorités coutumières de cette époque, semblent-elles n’avoir pas mesuré l’ampleur de l’installation anarchique des Bozo dans les périmètres  du barrage au lendemain de la construction de l’ouvrage public.   

· L’insuffisance de responsabilité  quant à la professionnalisation de l’activité de pêche

Plusieurs actions ont été menées en vue de faire de la pêche une activité viable, qui du reste, est la source économique essentielle de la commune. 

Avec l’appui technique de la Mairie d’Ayamé au début des années 1999
, les jeunes autochtones désireux de redynamiser la pêche ont été organisés en coopérative appelée Coopérative des jeunes pêcheurs d’Ayamé (COJPA).  Par la suite, la Coopération Canadienne, a apporté un soutien financier d’un montant de 60 millions de F CFA. Grâce à cette aide, 300 pêcheurs ont été formés, des infrastructures et des matériels de pêche ont été offerts aux jeunes notamment des débarcadères, deux étangs pour la pisciculture, des pirogues, et des filets. Dans la même veine de relance de l’activité de la pêche, le ministre KOBENA Kouassi Adjoumani, alors ministre de tutelle avait offert trois millions de F CFA. 

A partir de cet instant, l’on était en droit de s’attendre à une professionnalisation de la pêche qui devrait non seulement résoudre la question de la pénurie de poisson sur les marchés à Ayamé mais aussi et surtout booster le développement de la commune. Or, le constat aujourd’hui est la désuétude des infrastructures et équipements acquis, l’abandon de la pêche par beaucoup de jeunes ayant bénéficié de la formation, le fonctionnement moribond de la COJPA qui a suscité sa restructuration, la persistance de la pénurie de poisson et la flambée des prix sur le marché. Mme KONAN Aya, une mareyeuse, déplore la déchéance des jeunes pêcheurs autochtones   en ces termes : 

«  il ya eu un relâchement de la part des pêcheurs ivoiriens alors qu’ils avaient bien commencé. Ils n’arrivaient plus à nous fournir en poisson en quantité suffisante. De sorte que notre commerce avait commencé à chuter».

Si cette situation pourrait confirmer le postulat longtemps développé par certains  chercheurs
 selon lequel l’ivoirien n’est pas pêcheur de tradition, il n’en demeure pas moins qu’elle  pourrait témoigner d’une insuffisance  dans le  suivi des investissements sus-indiqués afin de faire de la pêche une activité professionnelle capable d’insuffler le développement de la commune et l’épanouissement des jeunes  autochtones. L’article 8 de la loi fondamentale de 2000 de la République de Côte d’Ivoire autorise cette approche. Il dispose, en effet, que : « l’Etat et les Collectivités publiques ont le devoir de veiller au développement de la jeunesse. Ils créent les conditions favorables à son éducation civique et morale et lui assurent la protection contre l’exploitation et l’abandon moral » ;

· La fragilisation  du maintien de l’ordre public sur le lac

Suite au retour clandestin des Bozos en 2011 (la clandestinité semble justifiée par le fait que leur retour n’a été approuvé par les autorités coutumières ni notifié aux autorités sous-préfectorales sur le lac), interdiction leur a été faite par les autochtones de pêcher. Un courrier, selon les responsables de la COPA, aurait été adressé aux autorités sous-préfectorales pour dénoncer le non respect de la mesure d’interdiction par les Bozo.

Le 7 janvier 2012, un groupe de jeunes autochtones s’est rendu au débarcadère pour saisir des pirogues appartenant aux Bozo. Après plusieurs échanges musclés, le bilan est triste : douze (12) pirogues  des bozo saccagées et un blessé.

De ce qui précède, il apparaît que le maintien de l’ordre public sur le lac échappe progressivement aux autorités compétentes. Les pêcheurs autochtones tendent à s’approprier le maintien de l’ordre public sur l’ouvrage public.

· Les preuves de la rupture de la cohésion sociale

Les principaux acteurs de la pêche à Ayamé sont entre autres les jeunes pêcheurs autochtones, les Bozo et les mareyeuses. Or, depuis le retour des Bozo sur le lac après la crise post électorale de 2010, ces acteurs se regardent en chien de faïence. Pour les jeunes, les mareyeuses seraient  impliquées dans le retour clandestin des Bozo à Ayamé. Pour les mareyeuses, il n’en est rien. Les propos suivants de Mme K. C.,  illustrent bien leur position : 

« les jeunes Agni ne veulent pas me livrer du poisson et refusent pourtant que je traite avec les Bozo. De quoi vais-je vivre ? Les jeunes nous accusent nous les vendeuses de poisson d’avoir fait revenir les Bozo. Ce en quoi je ne me reconnais pas ».  

Le souhait ardent des Bozo serait de trouver une solution négociée d’autant plus qu’ils reconnaissent leur manquement aux traditions du peuple Agni-Djandji et seraient disposés désormais à s’y conformer. 

Notre séjour à Ayamé a pu nous convaincre de ce que la tension entre mareyeuses, jeunes pêcheurs autochtones et Bozo, n’est pas prête à s’estomper dans la mesure où les préoccupations des uns sont contraires aux préoccupations des autres. Alors que les mareyeuses n’attendent qu’un approvisionnement suffisant en poisson pour mener leurs activités commerciales, les jeunes semblent prôner le protectionnisme et les accusent de traitrise. Et la voie des compromis proposée par les Bozo semble inopérante pour la plupart des jeunes pêcheurs autochtones.

 II-.3. De la violation des droits de l’Homme

· La mise en mal des textes de la CEDEAO relatifs à l’intégration sous-régionale 

Les Etats de la Communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) se penchent de plus en plus sur la question du renforcement de la dynamique de l’intégration entre les Etats membres. C’est dans ce sens que la problématique de l’effectivité  du Protocole sur la Libre Circulation des Personnes, le droit de Résidence et d’Etablissement  adopté le 29 mai 1979 est devenue  essentielle.  

Or, depuis le 7 janvier 2012, la position d’un grand nombre de pêcheurs autochtones, est d’interdire définitivement l’accès du lac aux Bozo. Ils considèrent le lac comme un bien exclusif à leur seul usage. 

Soutenir une telle position, revient à défier la vision de la CEDEAO des peuples surtout la vision 2020
  de l’institution  sous-régionale. Une telle position fragiliserait également l’image légendaire de terre d’accueil et d’hospitalité reconnue à la Côte d’Ivoire ;

· La discrimination faite par les pêcheurs autochtones  vis-à-vis des mareyeuses

Selon certaines mareyeuses, les jeunes pêcheurs autochtones revendent leurs prises sur une base affective, sélective. Ils refuseraient de vendre leurs prises à certaines mareyeuses au profit de leurs parents, etc 

· La destruction des biens

Lors de nos investigations à Ayamé, nous avons pu constater la destruction de plusieurs pirogues de pêche appartenant aux Bozo. Cette situation qui est, certes,  l’expression du ras-le-bol des jeunes autochtones est de nature à favoriser l’enlisement du conflit. Dans ce sens, l’adage suivant lequel « nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude »,  pourrait acquérir tout son sens. 

· La menace sur la liberté d’association 

L’article 18 de la constitution de 2000 consacre la liberté d’association en ces termes : « le droit syndical et le droit de grève sont reconnus aux travailleurs des secteurs publics et privés qui les exercent dans les limites déterminées par la loi ». Or, lors de nos investigations, nous avons pu relever la ferme  volonté des jeunes d’aboutir à l’aide de la reforme de la COJPA, à une seule coopérative de pêcheurs à Ayamé, la COPA. 

II-4. Des acquis à renforcer

· Les bases réelles  d’une intégration amorcée

L’émergence des conflits halieutiques est certes, une menace pour la paix à Ayamé. Mais des acquis solides en matière de cohésion sociale existent et qui montrent que le peuple Agni-DJANDJI ne fait pas dérogation à la tradition ivoirienne fondée sur l’hospitalité. 

L’on pourrait citer les nombreux cas de mariages mixtes entre représentants de la CEDEAO et autochtones d’Ayamé. Les deux exemples qui suivent en sont illustratifs : l’épouse du président de la nouvelle coopérative de la COPA, Monsieur Brou Apollinaire,  est de nationalité malienne ; Monsieur COULIBALY N., de nationalité malienne dont l’activité principale est la confection et la vente de filets de pêche, a pour épouse une femme Agni-Djandi.

A la salle des fêtes de l’Hôtel de ville d’Ayamé, une autre  preuve de ce que la rupture de la cohésion sociale n’est pas définitive, nous a été donnée de constater. Dans cette salle, archicomble de la Mairie d’Ayamé,  autochtones et étrangers, ont suivi, sans heurts, le match qui a opposé la Côte d’Ivoire au Burkina Faso dans le cadre de  la CAN 2012.

· L’existence d’instruments juridiques réglementant la pêche

L’anarchie observée dans la pratique de la pêche ne doit pas faire oublier que l’Etat de Côte d’Ivoire s’est doté d’un arsenal juridique censé régir cette activité.  Il en va  ainsi de plusieurs  arrêtés interministériels et décrets  qui notamment, fixent les quotas de pêche sur les barrages, instituent un permis  de pêche, créent un comité consultatif de pêche, etc. Par exemple, l’article premier de l’arrêté n° 87 MDR DP du 4 février 1985, portant fixation des taxes relatives à l’exercice de la pêche professionnelle sur les eaux intérieures du domaine public, pose que «  l’exercice de la pêche  professionnelle sur les fleuves, lacs et lagunes faisant partie du domaine public donne lieu à la perception des taxes  suivantes :

· la taxe spécifique relative à l’obtention du permis de pêche professionnelle ;

· la taxe locale sur l’exploitation des embarcations ». 

Les articles 5 et 6 sont plus précis : « … les défauts de licence de pêche et d’immatriculation sont constitutifs de contravention …». 

· Les preuves d’une collaboration entre pêcheurs autochtones et Bozo

Certains autochtones emploient les Bozo comme salariés. Cela pourrait favoriser la cohabitation et faciliter le transfert l’intégration des Bozo à Ayamé.  L’on comprend dès lors pourquoi des actions de médiations ont été entreprises au niveau des jeunes autochtones pour mettre fin au conflit. 

Bien que cette collaboration  soit fragile, elle constitue un socle que l’on pourrait  mettre à profit. Elle prouve l’attachement de certains Bozo à ce groupe.

· Les Bozo sont organisés en association 

Les Bozo sont regroupés en une association  appelée coordination des ressortissants de la CEDEAO. Cette  organisation  est informelle. Mais si les capacités en matière de prévention et de gestion des conflits des  responsables de  celle-ci sont renforcées, ils pourraient aider au recensement des Bozo et surtout à la reconstruction de la cohésion sociale ;

· L’implication effective des autorités administratives  et militaires

Dès la résurgence du conflit, le ministre des ressources animales et halieutiques s’est rendu sur les lieux pour tenter une médiation. Mais, il est bon de noter que Madame le Sous-préfet  d’Ayamé en poste depuis 2007 a  initié  des séances de travail et de concertations avec les jeunes pêcheurs autochtones pour une pratique  apaisée de la pêche et soucieuse du respect des textes en la matière. Le conflit n’est donc pas ignoré par les autorités administratives. Cette volonté politique mérite d’être encouragée. La brigade de la gendarmerie n’a jamais manqué d’intervenir pour apaiser les acteurs  en conflit. 

III- LES RECOMMANDATIONS

La cohésion sociale, à Ayamé, est à tout le moins, au plus mal. La tension dans la ville est fort perceptible. Et il faut craindre l’embrasement des autres Sous-préfectures telles que  Yaou et  Bianouan, arrosées par le lac. Le bilan des tristes événements à Ebikro-N’dakro, l’attestent bien : sept (7) allogènes blessés  dont deux  cas graves ; six (6) autochtones blessés dont trois (3) cas graves.

De tout ce qui précède,  l’étude recommande :

III-1. A l’endroit des autorités politiques ivoiriennes

· Assurer la mise en œuvre des instruments juridiques sur la pêche ;

· Encourager la redynamisation de la coopérative amorcée par les jeunes ;

· Mettre en place un mécanisme d’exploitation rationnelle du lac pour éviter la surexploitation de celui-ci. Selon le porte-parole des ressortissants de la CEDEAO, Monsieur FODI Ahmed, l’effectif des Bozos serait estimé à environ 242 personnes. En ce qui concerne les autochtones, le secrétaire général de la coopérative, monsieur Richard KOLIA, déclare que les membres  régulièrement inscrits de la COPA  sont de 312 personnes et 700 autres seraient en attente. Ces chiffres appellent donc la mise en œuvre des quotas ;

·  Renforcer le contrôle des agents des eaux et forêts  en les dotant de moyens adéquats ;

· Impliquer davantage les autorités coutumières dans la résolution des différends ;

·  Identifier tous les pêcheurs et soumettre l’activité à l’obtention obligatoire du permis de pêche. L’identification des Bozos  demeure une question importante  pour la  gestion efficace du lac dans la mesure où ils vivent essentiellement dans les campements. En 1998,  alors que les autorités s’attendaient à rapatrier  les 43 Bozo déclarés, 2500 se sont présentés ;

· organiser l’activité de pêche afin qu’elle booste le développement économique d’Ayamé et les Sous-préfecture environnantes. Le directeur de cabinet du maire, actuel président des jeunes d’Ayamé, affirme que la pêche aujourd’hui n’a aucun un impact sur le développement d’Ayamé : la taxe communale prévue n’est pas payée par les pêcheurs. La commune souffre donc d’un manque à gagner substantiel ;

· mettre au cœur de la politique de développement la question de l’emploi des jeunes diplômés pour réduire les cas de frustration observés dans les villages et campements.

III-2. A la représentation de la CEDEAO en Côte d’Ivoire

· Sensibiliser les ressortissants des pays membres exerçant l’activité de pêche au respect de  la réglementation en vigueur ;

· Sensibiliser  les Bozo à la  cohésion sociale et au respect des us et coutumes des peuples d’accueil ; 

· s’impliquer dans l’identification des Bozo 

III-3. Aux ONG chargées de la cohésion sociale et des droits de l’Homme

· Sensibiliser les populations sur la libre circulation des personnes et des biens et le libre établissement consacrés par les textes de la CEDEAO ;

· Renforcer les capacités de la coopérative des jeunes autochtones et l’association des Bozo aux mécanismes de prévention et de résolution des conflits ;

·  Sensibiliser les jeunes à la culture citoyenne. Leur volonté de contrôler l’activité les amène souvent à ignorer les autorités administratives d’Ayamé ;

· sensibiliser les associations de jeunes autochtones ainsi que les Bozo au respect des droits de l’Homme et à la promotion de la cohésion sociale ;

III-4. Particulièrement aux ONG PDHRE-CI et HAC

· assurer une large diffusion du présent rapport ;

· faire une campagne de lobbying et plaidoyer  auprès des Ambassades des pays d’origine des Bozo afin d’aider au respect de la législation en matière de pêche;

· sensibiliser les leaders de communautés et religieux aux mécanismes de prévention et de résolution des conflits

III-5. Aux organisations internationales et représentations diplomatiques  

· appuyer les actions de  sensibilisation des populations sur la nécessité de consolider l’espace CEDEAO ;

· aider à la vulgarisation des résultats de la présente étude auprès des gouvernements de la CEDEAO, ONG et organisations des sociétés civiles nationales ;

CONCLUSION

Au terme de cette étude d’évaluation,  on peut se rendre compte de l’ampleur de la situation à Ayamé. Certes, de bonnes pratiques et des acquis ont été relevés notamment l’existence d’instruments juridiques réglementant la pêche, la volonté des Bozo de collaborer avec  les pêcheurs autochtones et l’existence d’une coordination des ressortissants de la CEDEAO. 

Mais les pesanteurs des  mauvaises pratiques et surtout des causes du conflit sont considérables. Pis, le conflit à tendance à s’étendre aux autres Sous-préfectures du canton Agni-Djandji. L’activité de  pêche, quant à elle traverse une certaine léthargie qui grippe le commerce du poisson. Cette situation est alarmante dans la mesure où la Côte d’Ivoire occupe la 170-ème place sur 187 pays considérés, selon le rapport sur le développement humain de 2011 publié par le PNUD
. 

Il importe donc de se pencher sur les différentes recommandations afin de les traduire en réalité pour la redynamisation de la cohésion sociale. L’essor de l’activité de la pêche est à ce prix.
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ANNEXES

ANNEXE 1

GUIDE D’ENTRETIEN  ADRESSÉ AUX MAREYEUSES 

1. Combien êtes-vous ? 

2. Quelles sont les origines des vendeuses ? autochtones ? allochtones ? allogènes ?

3. Etes-vous organisés en coopérative ?

4. Combien ya-t-il de coopératives ?

5. Quelle quantité de poisson est-elle  vendue  par jour ?

6.  Quelle est la part des jeunes autochtones pêcheurs dans cette quantité ?

7. Quelle est la part des Bozos dans cette quantité ?

8. Selon vous les pêcheurs entretiennent-ils  des rapports de courtoisie entre eux ?

9. Selon vous quelle est l’origine des conflits entre les pêcheurs ?

10. L’activité de la pêche est-elle réglementée selon vous ?

11.  Quelles sont vos propositions pour ramener la paix à Ayamé ?

12.  La pêche peut-elle se passer des Bozos à Ayamé ?

13. Quels sont vos besoins ?

14. Quels sont les besoins de la pêche à Ayamé ? 

ANNEXE 2

GUIDE  D’ENTRETIEN ADRESSE AUX RESPONSABLES DE LA MAIRIE CHARGES DE LA PECHE/  SERVICE DE L’ANIMATION SOCIOCULTURELLE

1. Quelle est la situation de la pêche dans votre commune ?

2. Le poisson local est-il disponible sur le marché ? Pensez-vous que son prix est abordable ?

3. Y-at-il des taxes prélevées sur les pêcheurs ?

4. Les pêcheurs locaux sont-ils nombreux ?

5. Quelle est la part des pécheurs Bozos dans la pêche à Ayamé ?

6. Comment s’est faite l’installation des Bozos à Ayamé ?  depuis quelle année ?

7. Les Bozos participent-ils au développement de la commune ?

8. Quelle est l’origine des conflits entre les Bozos et les pêcheurs autochtones ?

9. Y-a-t-il eu des voies de résolution de ces conflits ?

10. Quelle  était le rôle de la Mairie dans la résolution du conflit ?

11. Les Bozos sont-ils partis ?

12.  Quel est le nombre d’habitants d’Ayamé ?

13. Quel est le pourcentage d’autochtones ? De Bozos ? D’allochtones ? D’allogènes ?

14. Quelles sont  vos propositions pour rétablir la paix à Ayamé ?

15.Pensez-vous que la pêche est possible sans les Bozos ?

ANNEXE 3

GUIDE D’ENTRETIEN ADRESSE AUX RESPONSABLES DES  BUREAUX DE PECHE

1. La pêche se porte-t-elle bien à Ayamé ? 

2. Quel bilan statistique peut-on faire des pêcheries avant l’arrivée des Bozos et après l’arrivée des Bozos ?

3. Les techniques conventionnelles de pèche sont-elles respectées ?

4. Les pêcheurs déclarent-ils leurs prises ?

5. Quels sont les poissons généralement pêchés ?

6. Quels sont les moyens dont vous disposés pour le contrôle de l’activité de pêche ?

7. Quels sont les instruments juridiques qui régissent l’activité de la pêche ?

8. Tous les pêcheurs ont-ils des licences de pêches ? Bozos ? Autochtones ?

9. combien de pêcheurs sont-ils enregistrés ?

10. Quelles sont les méthodes de pêches utilisées couramment par les Bozos ? par les autochtones ?

11. Y-at-il des conflits entre autochtones et Bozos ? Combien ya en eut  depuis l’exploitation du barrage ?

12. Quelle est la nature des conflits en général ? Adultère  Problème d’adultère ? Problème lié à la méthode de pêche ? 

13. Quels sont les voies de résolution des conflits ?

14. Les conflits sont-ils récurrents ? Combien par an ?

15. Avez-vous été associé à la gestion des conflits ? Pourquoi ?

16. Quel était votre rôle ?

17 Quels sont vos besoins ? 

18. Pensez-vous que les pêcheurs se nourrissent convenablement de leur art ?

19. pensez-vous que la production de pêche satisfait la demande ?

ANNEXE 4

GUIDE D’ENTRETIEN ADRESSE AUX RESPONSABLES DES COOPERATIVES BOZOS ET LES JEUNES PECHEURS AUTOCHTONES

1. Depuis combien de temps votre coopérative existe-t-elle ? 

2. Existe-t-il un texte juridique régissant votre activité ?

3. Combien de coopérateurs avez-vous ?  Sont-ils ivoiriens ?  Quelles sont les ethnies rencontrées ? Quelle est la moyenne d’âge ?

4. Les pêcheurs déclarent-ils leurs prises ?

5. Comment les coopérateurs utilisent-ils leurs revenus ?

6. Vos coopérateurs ont-ils subis une formation en matière de pêche ?

7. Si oui, y-a-t-il  eut des séances d’évaluation pour savoir si celles-ci ont été assimilées ?

8. Les règles de la pêche sont-elles respectées ? Si non quels sont les moyens de contrôle utilisez pour veiller au bon déroulement des activités de pêche ?  

9. Quels sont les moyens de dissuasion que votre coopérative utilise pour mettre fin aux pratiques interdites dans la pêche ?

10. Quels sont vos projets à court, moyen et long terme ?

11. Existe-t-il des conflits entre pêcheurs ?  Si oui, combien y-a-t-il eut depuis l’ouverture du barrage ?

12. Quand votre coopérative a-t-elle été créée ?

13. Y-a-t-il des Bozos dans votre coopérative ? Justifiez votre réponse. 

14. Les rapports avec les Bozos sont-ils courtois ? Justifiez votre réponse. 

15. En cas de conflit avec les Bozos comment est-il résolu ?

16. Quelles sont les difficultés que vous rencontrées dans l’exercice de votre profession ?

ANNEXE 5

GUIDE DENTRETIEN  ADRESSE AUX AUTORITES SOUS PREFECTORALES

1. Quel est le nombre d’habitants de la S/P d’Ayamé ? Autochtones ? Allogènes ? Allochtones ?

2. Quelle est la place de la pêche dans  le développement d’Ayamé ?

3. Quelles sont les activités économiques exercées par les jeunes à part la pêche ? 

4. Quelles sont les origines des conflits opposants les jeunes pêcheurs autochtones aux Bozos ? 

5. Y-at-il des projets d’insertion sociale pour les jeunes d’Ayamé ?

6. Quelles sont vos propositions pour ramener la paix à Ayamé ?

ANNEXE 6

GUIDE D’ENTRETIEN  ADRESSE AUX RESPONSABLES COUTUMIERS 

1. Les habitants d’Ayame sont-ils à l’origine des pêcheurs ?

2. Qui a créé Ayamé ? Que signifie Ayamé ?

3. Qui sont les peuples allogènes d’Ayamé ?

4. Qui sont les peuples autochtones d’Ayamé ?

5. Qui sont les peuples allochtones d’Ayamé ?

6. Quels rapports entretiennent tous ces peuples entre eux ?

7. Quand est-ce l’activité de pêche a-t-elle commencé à Ayamé ?

8. Qui étaient les premiers pêcheurs ?

9. Quelle est l’origine des conflits entre Bozos et autochtones à Ayamé ? 

10.  Les chefs traditionnels ont-ils un pouvoir de contrôle sur l’activité de la pèche ?

11.  Etes-vous  consultés dans la résolution des conflits liés à la pêche ?

12.   Quelles sont vos propositions pour ramener la paix entre les pêcheurs Bozos et les jeunes pêcheurs autochtones ?

ANNEXE 7

ORDRE DE MISSION
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Ordre N°01/PDHRE-CY/ HAC/ 2012 :

Abidjan, le 23 Janvier 2012

ORDRE DE MISSION

Nous soussignés Dr. YEO Adama et Monsiecur KONE Ladji respectivement
président de PONG PDHRE-CI (Mouvement des Peuples pour PApprentissage des
droits Humains) et Directeur exécutif de PONG HAC (Help African Children)
attestons par la présente que :

- Monsieur KOUAME KOFFI PIERRE, Secrétaire Général de 'ONG
PDHRE-CI , Chef de mission ;
- Monsieur TOURE Mouloukou Souleymane membre de 'ONG HAC,

sont autorisés a effectuer une mission conjointe d’évaluation pour le compte des ONG
PDHRE Céte d’Ivoire (PDHRE-CI) et HAC du 24 janvier au 7 Février 2012 inclus a
Ayamé,

Ces personnes procéderont a une enquéte constituée d’entretiens et de questionnaires a
renseigner.

L’objectif de ladite enquéte est de faire I’état des lieux des droits de I’homme et de la
cohésion sociale & Ayamé. A Dissue de celle-ci des recommandations seront faites pour
contribuer a la gestion et la résolution des conflits halieutiques a Ayamé.

Les ONG PDHRE-CI et HAC prient toute autorité civile ou militaire, de bien vouloir leur
accorder assistance et protection.

LE PRESIDENT DE PDHRE-CI LE DIRECTEGROE HAC) bi) AC-SE A
N CHILDREN
e 15
Dr. YEO Adama M. KONE Ladji

14 BP 2027Abidjan 14.
Siége : Il Tél. /Fax : 225-22 41 70 58, Cél. : 225 - 07 451042/ 44784170
Plateaux, Boulevard Latrille, cité 246 Logements, non loin du Chawama TAALAT
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